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Proposition de règlement FEDER 2014-2020
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Volet promotion de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables

(20% minimum de l’enveloppe FEDER)
Article 5

Investissements prioritaires

Le FEDER soutient les investissements prioritaires suivants parmi les objectifs thématiques établis à l'article 9 du règlement (UE) n° […]/2012 [RPDC]:

(4) soutenir la transition vers une économie à faibles émissions de CO2 dans l’ensemble des secteurs:

(a) promotion de la production et de la distribution de sources d'énergie renouvelables;

(b) promotion de l'efficacité énergétique et de l'utilisation des énergies renouvelables dans les PME;

(c) promotion de l'efficacité énergétique et de l'utilisation des énergies renouvelables dans les infrastructures publiques et dans le secteur du logement;

(d) développement de systèmes de distribution basse tension intelligents;

(e) promotion des stratégies de développement à faibles émissions de carbone pour les zones urbaines;

ANNEXE

Indicateurs communs relatifs au soutien du FEDER au titre de l'objectif 
«Investissement pour la croissance et l'emploi» (article 6)

	Énergie et changements climatiques



	Efficacité

énergétique


	ménages
	Nombre de ménages disposant d’un meilleur classement en matière de consommation énergétique




Proposition de règlement FEDER 2014-2020
COM(2011) 614 final du 6 octobre 2011

Volet actions intégrées de développement urbain durable
(5% minimum de l’enveloppe FEDER)

Chapitre III

Dispositions spécifiques relatives au traitement des facteurs territoriaux particuliers

Article 7

Développement urbain durable

1. Le FEDER soutient, dans le cadre de programmes opérationnels, le développement urbain durable au moyen de stratégies prévoyant des actions intégrées destinées à faire face aux défis économiques, environnementaux et sociaux que rencontrent les zones urbaines.
2. Chaque État membre établit, dans le cadre de son contrat de partenariat, une liste des villes dans lesquelles il convient de mettre en oeuvre des actions intégrées en faveur du développement urbain durable, ainsi que le montant annuel indicatif alloué à chacune de ces actions au niveau national.

Au moins 5 % des ressources du FEDER attribuées au niveau national seront alloués aux actions intégrées en faveur du développement urbain durable qui ont été déléguées aux villes en vue de leur gestion dans le cadre des investissements territoriaux intégrés mentionnés à l'article 99 du règlement (UE) n° […]/2012 [RPDC].

Article 8

Plateforme de développement urbain

1. La Commission établit, conformément à l'article 51 du règlement (UE) n° […]/2012 [RPDC], une plateforme de développement urbain chargée de promouvoir le développement de capacités et de réseaux entre les villes, ainsi que l'échange d'expérience sur la politique urbaine au niveau de l'Union dans les domaines liés aux investissements prioritaires du FEDER et au développement urbain durable.

2. La Commission adopte une liste de villes appelées à participer à cette plateforme, sur la base des listes établies dans les contrats de partenariat, au moyen d'actes d'exécution. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure consultative mentionnée à l'article 14, paragraphe 2.

La liste contient au maximum 300 villes, avec un maximum de 20 villes par État membre. Ces villes sont sélectionnées sur la base des critères suivants:

(a) la population, en tenant compte des particularités des systèmes urbains nationaux;

(b) l'existence d'une stratégie en ce qui concerne les actions intégrées destinées à faire face aux défis économiques, environnementaux, climatiques et sociaux que rencontrent les zones urbaines.

3. La plateforme soutient également la création de réseaux entre toutes les villes prenant des mesures innovatrices à l'initiative de la Commission.

ANNEXE

Indicateurs communs relatifs au soutien du FEDER au titre de l'objectif 
«Investissement pour la croissance et l'emploi» (article 6)

	Développement urbain

	
	personnes
	Population vivant dans les zones bénéficiant de stratégies de développement urbain intégrées

	
	m2
	Nouveaux espaces verts en zone urbaine

	
	m2
	Nouveaux bâtiments publics ou commerciaux en zone urbain

	
	m2
	Nouveaux logements en zone urbaine


Proposition de règlement FEDER 2014-2020

COM(2011) 614 final du 6 octobre 2011

Volet promotion de l’inclusion sociale et lutte contre la pauvreté
Infrastructures sociales – communautés défavorisées – entreprises sociales

Article 5

Investissements prioritaires
Le FEDER soutient les investissements prioritaires suivants parmi les objectifs thématiques établis à l'article 9 du règlement (UE) n° […]/2012 [RPDC]:

(9) promouvoir l'inclusion sociale et lutter contre la pauvreté:

(a) investissements dans des infrastructures sociales et sanitaires contribuant au développement national, régional et local, réduisant les inégalités en termes de statut sanitaire, et passage des services institutionnels à des services prestés par les collectivités locales;

(b) aide à la revitalisation physique et économique des communautés urbaines et rurales défavorisées;

(c) aide aux entreprises sociales;

ANNEXE

Indicateurs communs relatifs au soutien du FEDER au titre de l'objectif 
«Investissement pour la croissance et l'emploi» (article 6)

	Infrastructures sociales



	logement
	ménages
	Nombre de ménages bénéficiant de conditions de logement améliorées


Proposition de règlement FSE 2014-2020

COM(2011) 607 final du 6 octobre 2011
Volet promotion de l’inclusion sociale et lutte contre la pauvreté

Article 3

Champ d’application

1. Au titre des objectifs thématiques figurant ci-après et conformément à l’article 9 du règlement (UE) n° […], le FSE soutient les priorités d’investissement suivantes:

(c) promotion de l’inclusion sociale et lutte contre la pauvreté par:

i) l’inclusion active;

ii) l’intégration des communautés marginalisées telles que les Roms;

iii) la lutte contre les discriminations fondées sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle;

iv) l’amélioration de l’accès à des services abordables, durables et de qualité, y compris les soins de santé et les services sociaux d’intérêt général;
v) la promotion de l’économie sociale et des entreprises sociales;

vi) des stratégies de développement local menées par les acteurs locaux;

* * *
